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I. Préambule

Lancés en 2002, les Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) ont pour objectif de 
promouvoir une gestion intégrée des risques inondation en vue de réduire leurs conséquences dommageables 
sur la santé humaine, les biens, les activités économiques et l’environnement. Outil de contractualisation entre 
l’État et les collectivités, le dispositif permet la mise en œuvre d’une politique globale, pensée à l’échelle du  
bassin de risques.

Le cahier des charges PAPI 3 est entré en application au 1er janvier 2018, faisant suite au cahier de 
charges PAPI 2. Il fixe le cadre d’un appel à projet national et permanent, permettant, après labellisation des 
dossiers de candidature, le subventionnement par l’État des opérations de prévention des inondations, via le 
Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) et le programme 181 « gestion des risques ».

Selon la nature du projet, des modalités de labellisation différentes sont prévues. Les PAPI d’intention 
et les PAPI d’un volume financier inférieur à 3 millions d’euros HT sont labellisés par l’instance de bassin. Les 
PAPI d’un volume financier supérieur ou égal à 3 millions d’euros HT sont labellisés par la commission mixte 
inondation (CMI), après examen par l’instance de bassin.

Pour le bassin Rhône-Méditerranée, c’est le comité d’agrément du comité de bassin qui est saisi pour 
examen du projet, qu’il s’agisse de labelliser les PAPI d’intention et les PAPI inférieurs à 3 millions d’euros  
HT, ou pour rendre un avis de nature consultatif sur les PAPI supérieurs à 3 millions d’euros HT.

Pour le bassin Loire-Bretagne, c’est le comité de bassin qui est saisi pour examen du projet. Pour les 
PAPI  d’intention  et  les  PAPI  inférieurs  à  3  millions  d’euros  HT,  le  projet  est  d’abord  examiné  par  la  
commission inondation Plan Loire (CIPL). Il est labellisé par le comité de bassin, qui s’appuie sur l’analyse de 
la CIPL. Pour les PAPI d’un montant financier supérieur à 3 millions d’euros hors taxe, l’avis consultatif est  
délégué à la CIPL, sans passage en comité de bassin, avant transmission pour labellisation en CMI.

La commission mixte inondation (CMI) est saisie pour la labellisation des PAPI supérieurs à 3 millions 
d’euros HT, après examen par l’instance de bassin.
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La région Auvergne Rhône-
Alpes présente une dynamique 
d’élaboration et de labellisation des 
PAPI particulièrement active depuis 
2011, date du lancement du second 
appel à projet permanent. Au 31 
décembre 2019, 16 PAPI et 10 PAPI 
d’intention sont en cours de 
réalisation, 3 PAPI sont échus. En 
2019,  5 PAPI d’intention et 2 PAPI 
complets ont été labellisés – dont le 
PAPI Azergue, premier PAPI labellisé 
par la CMI au regard du cahier des 
charges PAPI 3. En 2018, 4 PAPI 
d’intention et 2 PAPI complets ont été 
labellisés. 



La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  participe  aux séances  d’examen des  dossiers  de  PAPI  par  les 
instances de labellisation, pour y présenter l’instruction au nom des services de l’État. Aussi, les notes prises 
des questions et échanges entre les membres de la commission, porteur de projet et services de l’État, faisant 
suite  à  la  présentation  des  dossiers  régionaux  et  leur  instruction,  sur  les  années  2018  et  2019,  ont  été 
regroupées, et il est proposé ici une synthèse de sujets récurrents évoqués lors de l’examen des dossiers de 
PAPI par les instances de labellisation. Elle vise à permettre au porteur de projet une préparation optimale de 
la présentation de son dossier en instance de labellisation.

Elle s’inscrit en complément du cahier des charges PAPI 3, au regard duquel sont instruits les dossiers 
de candidature, et du mode opératoire du comité d’agrément de bassin Rhône-Méditerranée, qui spécifie les 
points d’attention pour les projets du bassin Rhône-Méditerranée.

Conformément à la note d’organisation relative à l’élaboration, l’instruction et le suivi des PAPI 3 en 
Auvergne-Rhône-Alpes, il est aussi rappelé qu’une réunion « présentation blanche » est organisée à l’initiative 
de la DREAL, avec la DDT et le porteur de projet, systématiquement pour les PAPI complets labellisés par la 
CMI, et au cas par cas pour les autres dossiers, afin d’accompagner le pétitionnaire dans la préparation de 
présentation du dossier en instance de labellisation.
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II. Synthèse des questions récurrentes évoquées en instances 
de labellisation

II.1 - Gouvernance

– Volonté politique

La DREAL souligne que l’implication de l’élu venant soutenir le dossier, tant dans son discours d’introduction  
que dans sa prise de parole en réponse aux questions posées par les membres des instances de labellisation, est  
fortement appréciée.

– Sur la capacité de la structure porteuse :

Sur ce sujet,  le  cahier des  charges PAPI 3 insiste  sur  le  fait  que  le  porteur de projet  doit  disposer de la 
légitimité, des compétences et des capacités techniques et financières nécessaires pour mener à bien le projet. 
L’importance des moyens humains mobilisés devra être adaptée à l’ampleur du programme ainsi qu’au nombre 
d’actions protées directement par la structure porteuse. Aussi, au regard du temps nécessaire à la coordination,  
l’animation, ainsi qu’à l’exécution des tâches administratives et financières inhérentes à ce type de programme, 
il est rappelé que la structure pilote devra justifier a minima d’un équivalent temps plein affecté exclusivement  
à cette tâche.

À  noter  aussi  que  le  cahier  des  charges  PAPI  3  demande  un  échéancier  prévisionnel  des  travaux et  des 
différentes étapes préalables. En anticipant l’ensemble des démarches préalables à la réalisation des travaux 
programmés, le porteur de projet aura identifié les facteurs de risques dans la conduite de PAPI, et s’assurera de 
la faisabilité technique et administrative des actions dans le temps imparti, limité à 6 ans.
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Questions posées : 

. Le montant du PAPI est il en cohérence avec la capacité financière de la structure porteuse ?

. Quelle expérience dans la conduite de démarches contractuelles et d’actions de gestion des 
inondations et des milieux aquatiques bénéficie la structure ? Quel est le bilan, l’apport du 
PAPI d’intention ?
. L’ambition du projet est-il en cohérence avec la capacité de la structure porteuse à mener à 
bien l’ensemble du programme d’actions sur la durée du PAPI ? Les actions ont-elles été 
planifiées et leur mise en œuvre a-t-elle été priorisée ?



– Sur les modalités de la prise de compétence GEMAPI :

Sur ce sujet, le cahier des charges PAPI 3 rappelle que les autorités compétentes en matière de GEMAPI ont 
vocation à assurer le portage des PAPI d’intention et des PAPI. La maîtrise d’ouvrage des travaux relatifs aux 
aménagements  hydrauliques  et  aux  digues  doit  être  assurée  par  une  autorité  compétente  en  matière  de 
GEMAPI. La DREAL instructrice précise qu’une structure compétente sur l’ensemble du (ou des) bassin(s) 
versant(s) concerné(s) par le PAPI est très largement préférée.

– Sur l’articulation entre PAPI et SLGRI

Il est rappelé que le cahier des charges PAPI 3 présente le dispositif PAPI comme la déclinaison opérationnelle  
privilégiée des SLGRI. 

II.2 - Justification du programme d’aménagement proposé

– Sur la justification des choix d’aménagement

. Des alternatives ont-elles été envisagées ?

Sur ce point,  il  est  précisé  que le  cahier  des  charges  PAPI 3 n’impose pas formellement  la  recherche  de 
solutions alternatives1. Il rappelle toutefois que les projets de PAPI seront nécessairement issus d’une réflexion 
intégrant  une  pluralité  de  facteurs  (coût,  efficience  hydraulique,  efficacité  socio-économique,  impacts 

1. Il impose toutefois qu’une analyse de variantes soit réalisée par le porteur et intégrée à l’ACB/AMC dans le cas où la VAN d’un 
groupe d’opérations structurelles s’avérait négative. (La valeur Actuelle Nette correspond à la somme de tous les coûts et bénéfices 
actualisés)
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Questions posées : 

. Comment est organisée la prise de compétence GEMAPI sur le territoire ?

. Quelle articulation entre les différents acteurs compétents sur le périmètre (collectivités 
territoriales et leur groupement) ?
. Une création d’EPAGE ou d’EPTB est-elle en projet ?
. Comment est répartie la taxe GEMAPI entre EPCI ?

Questions posées : 

. Comment s’articule le PAPI avec la SLGRI ? – que le périmètre du PAPI corresponde ou non au 
périmètre de la SLGRI, que la démarche PAPI soit antérieure ou non à la SLGRI. 

Question posée : 



environnementaux  et  paysagers…),  et  demande  aux  porteurs  de  projet  qu’il  assure  la  traçabilité  et  la 
justification des choix opérés, tout au long de l’élaboration du programme. Le cheminement de la réflexion sera 
présenté dans le dossier de PAPI.

Néanmoins, la DREAL instructrice remarque que, dans le cas d’aménagements structurels lourds inscrits au 
PAPI  (type  création  de  bassins  écrêteurs  et  de  systèmes  d’endiguement),  la  question  de  la  recherche  de 
solutions alternatives est quasi-systématiquement posée. 

La DREAL constate  aussi  que les opérations  de type réaménagement  de cours  d’eau (augmentation de la 
section hydraulique en redonnant de l’espace au cours d’eau) sont globalement préférées aux aménagements de 
type création de bassins écrêteurs, qui sont eux même largement préférés aux opérations de type création ou 
reprise de système d’endiguement.

Le cahier des charges PAPI 3 précise d’ailleurs, concernant les opérations d’aménagement, que les porteurs de 
projets  devront  rechercher  des  solutions  intégrant  une  stratégie  de  ralentissement  dynamique.  Les  actions 
concourant  au  ralentissement  des  écoulements  sont  multiples  et  peuvent  faire  l’objet  de  combinaison  (y 
compris avec des actions de l’axe 7) : rétention des eaux à l’amont, restauration des champs d’expansion de 
crues (dont les  zones humides), aménagement de zones de sur-inondation,  re-végétalisation des berges, re-
méandrage des cours d’eau, restauration des zones de mobilité des cours d’eau… 

– Sur la prise en compte des milieux aquatiques

Sur ce point, il est rappelé que le cahier des charges PAPI 3 demande au pétitionnaire qu’il rédige une note  
d’analyse  environnementale.  Il  incite  à  la  prise  en  compte,  dès  l’amont,  des  fonctionnalités  des  milieux 
humides, sous deux aspects : la mobilisation des milieux humides pour la prévention des inondations, et la 
limitation  des  impacts,  sur  ces  milieux  humides,  des  ouvrages  prévus  dans  le  PAPI.  Aussi,  le  facteur 
environnemental (bénéfices ou impacts) doit  constituer un critère décisionnel dans  le  choix de la  stratégie 
d’aménagement retenue. Aussi, les actions répondant au double enjeu de lutte contre les inondations et de 
gestion des milieux aquatiques sont à envisager et à privilégier.

– Sur la faisabilité technique des aménagements
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Questions posées : 

. Les milieux aquatiques ont-ils été pris en compte dans l’élaboration du scénario d’aménagement, 
tant en termes de potentialité pour la prévention pour les inondations, qu’en termes d’impacts des 
aménagements sur ces milieux aquatiques ?
. Existe-t-il des études sur l’espace de bon fonctionnement ? Si oui, ont-elles été prises en compte 
dans la définition du (des) scénario(s) d’aménagement ?
. Comment s’articule le PAPI avec le contrat de rivière ? Avec le SAGE ?

Question posée : 

. Des précisions techniques sont régulièrement demandées au pétitionnaire, de type (en fonction de 
la nature du projet) : quelle est l’emprise foncière du projet, quelle est la stratégie foncière du 
pétitionnaire, combien d’hectares sont concernés par la sur-inondation engendrée, quels 
dommages sont évités par le projet, quels sont les enjeux restant impactés après-aménagement... ? 



Si nécessaire, les études de définition des aménagements seront poussées jusqu’au stade d’avant-projet. Le 
cahier  des  charges  PAPI  3  le  recommande  d’ailleurs  très  fortement  lorsque  des  enjeux  sensibles  sont 
identifiées, tels enjeux environnementaux ou patrimoniaux.

II.3 - Concertation, acceptation locale des aménagements

– Sur la concertation

– Sur l’impact des aménagements et leur acceptabilité locale

Sur ce point, le cahier des charges PAPI 3 explique que la participation effective de l’ensemble des parties  
prenantes  doit  permettre  de  faciliter  la  réalisation  des  travaux  et  anticiper  les  impacts,  les  exigences 
réglementaires et les facteurs de risques. Pour les projets créant une sur-inondation, il  est demandé qu’une 
étude agricole soit réalisée au moment du dépôt du dossier de PAPI, permettant d’évaluer les impacts de ce type 
d’action sur l’activité agricole. Un protocole devra être élaboré pour indemniser les préjudices causés par les 
aménagements de la collectivité porteuse du projet. Sa réalisation au moment du dépôt du dossier de PAPI pour 
instruction n’est toutefois pas une obligation.
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Questions posées : 

. Quelles instances de concertation ont été mises en place ?

. La concertation et la communication ont-elles été mises en place dès l’amont de la définition du 
projet ?
. L’ensemble des parties prenantes ont-elles bien été associées (communes, intercommunalités, État, 
co-financeurs, associations, entreprises, agriculteurs, services de secours...) ? Quelles ont été les 
modalités de cette association ?
Sur ce point, le cahier des charges PAPI 3 rappelle que le dispositif PAPI promeut une démarche 
concertée, encourage l’implication des parties prenantes, dans une logique de co-construction et de 
respect des différents intérêts en présence.

Questions posées : 

. Quelle est l’acceptabilité des aménagements, au niveau local ?

. S’il y a impact sur l’activité agricole, une étude d’impact agricole a-t-elle été réalisée ? Quelles sont 
les modalités d’indemnisation envisagées ?
. Quelle est la stratégie foncière du pétitionnaire pour la réalisation des aménagements ? Quel est le 
niveau d’avancement de cette stratégie ? 



II.4 - Pertinence, complémentarité, transversalité du programme d’actions

– Sur les axes prévention (1 à 5)

Sur  ce  point,  le  cahier  des  charges  PAPI  3  insiste  sur  le  fait  que  les  systèmes  d’endiguement  et  les  
aménagements hydrauliques sont, dans tous les cas, dimensionnés pour assurer un niveau de protection défini 
par leur gestionnaire. Ils ne sont pas infaillibles et peuvent être dépassés par un événement plus important. Ils 
ne peuvent dont pas constituer une réponse universelle et définitive à l’existence du risque inondation.  Ils  
participent donc nécessairement  d’un programme de prévention plus large mobilisant les autres axes de la 
gestion des risques. 

La  DREAL instructrice  constate  que  les  instances  de  labellisation  veillent  systématiquement  à  ce  que  le 
programme d’actions balaye bien l’ensemble des axes de prévention (1 à 5), et ce de manière équilibrée. Les 
membres des instances s’étonnent si un axe n’est pas suffisamment traité, et le porteur doit s’en justifier.

Les actions innovantes, notamment en matière de sensibilisation et de développement de la culture du risque, 
sont soulignées. Celles-ci doivent toucher un public large. Le développement, de manière ambitieuse, d’une 
campagne de  réduction de la  vulnérabilité  est  largement  encouragée,  mais  uniquement  sur  les  enjeux qui  
resteront exposés à la crue de projet après aménagement. Les discussions récentes en CMI lors de l’examen du  
PAPI Garon ont abouti à statuer que le FPRNM ne subventionnerait ni diagnostics, ni travaux de réduction de 
la vulnérabilité portant sur des enjeux sortis de l’enveloppe de crue de projet après aménagement.  Sur les 
secteurs  restant  exposés  après  aménagement,  les  actions  de  réduction  de  vulnérabilité  sur  les  activités 
économiques, sur les établissements sensibles recevant du public (écoles notamment) et utiles à la gestion de 
crise et sur les réseaux, sont régulièrement félicitées. 

La DREAL instructrice note également que, quasi systématiquement, les instances de labellisation rappellent  
l’importance de porter une attention particulière à la définition des consignes d’entretien et de surveillance de 
l’ensemble  des  ouvrages  hydrauliques,  existants  ou  à  créer ;  que  les  conséquences  possibles  des 
dysfonctionnements des ouvrages hydrauliques soient prises en compte dans la définition de la gestion de crise, 
et l’importance d’organiser des exercices de simulation d’un événement majeur ou dépassant la crue de projet, 
pour garantir l’opérationnalité des plans de gestion de crise.
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Questions posées : 

. Les actions de sensibilisation et de culture du risque s’adresse-t-elle à un public large (élus et 
agents communaux, acteurs socio-économiques, scolaires, grand public) ?
. Des exercices de simulation d’un événement majeur sont-ils prévus ?
. Comment sont traités les secteurs qui resteront exposés aux inondations après aménagement ? 
Quel est le niveau d’ambition sur ces secteurs ?
. Quels enjeux sont concernés par la campagne de réduction de la vulnérabilité et sur quel 
secteur ? 
. Explicitez et développez certaines actions (qui peuvent interpeller par leur particularité ou leur 
caractère innovant)



II.5 - Ruissellement

Sur ce point,  le cahier des charges PAPI 3 indique que la  prise en compte des différents aléas inondation 
auxquels  est  soumis  le  territoire  considéré  est  encouragée.  Aussi,  le  traitement  de  la  problématique  du 
ruissellement pluvial, dans la mesure où elle constitue un phénomène susceptible d’induire des inondations, est 
largement valorisé par les instances de labellisation.

Il est rappelé que la réalisation des zonages pluviaux (3° et 4° de l’article L. 2224-10 du code général des 
collectivités territoriales), pour les communes bénéficiant des travaux des axes 6 et 7 (en sus du respect des  
obligations  d’information  préventive  et  de  réalisation  des  PCS)  est  une  condition  au  financement  desdits 
travaux par le FPRNM.

Le FPRNM peut participer, dans le cadre des PAPI, au financement d’ouvrages ou d’aménagements permettant 
de ralentir les ruissellements relevant de la gestion des inondations par ruissellement liées à des pluviométries 
exceptionnelles (le financement des réseaux d’eaux pluviales étant exclu). La problématique peut aussi être 
traitée par la programmation d’actions non structurelles, balayant les axes 1 à 5 du cahier des charges PAPI 3,  
largement valorisée par les instances de labellisation. 

II.6 - Urbanisme
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Questions posées : 

. Quelle est l’état de la connaissance sur le ruissellement ?

. Comment la problématique du ruissellement est-elle prise en compte concrètement dans 
l’aménagement du territoire ?
. (Si coteaux viticoles) Quelles actions sont prévues sur la partie viticole ? Quelle stratégie de 
communication vis-à-vis des agriculteurs pour les sensibiliser à la problématique ?
. (Si concerné) Comment est traitée la problématique de déboisement des têtes de bassins 
versants ?

Questions posées : 

. Expliciter l’avancée du programme d’élaboration ou de révision des PPRI, l’échéancier, leur 
pertinence au regard des connaissances actuelles ? 
. Là où il n’y a pas de PPRI, l’aléa est-il pris en compte dans les PLU ?
. Comment se fait concrètement l’accompagnement des communes à la prise en compte du risque 
inondation dans l’aménagement du territoire (avis consultatif sur permis de construire, PLU, 
interprétation du règlement PPRi)
. Quelles actions sont prévues pour freiner la pression foncière sur les zones inondables ? 
. Quelles actions sont prévues pour lutter contre l’imperméabilisation des sols face à une 
urbanisation croissante ?



Sur ce sujet, il est rappelé que le cahier des charges PAPI 3 demande au pétitionnaire qu’il rédige une note  
relative à la prise en compte de l’intégration du risque dans l’aménagement du territoire et l’urbanisme. Cette  
note est à écrire en lien avec les collectivités compétentes en matière d’urbanisme et la (les) DDT concernée(s). 
Cette note rappellera la programmation d’élaboration ou de révision des PPRI, analysera leur pertinence au 
regard des connaissances actuelles, et explicitera la manière dont est pris en compte le risque là où il n’y a pas 
de PPRI. Elle présentera les choix retenus en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme, compte tenu 
des opérations prévues dans le projet de PAPI et de l’existence des PPRI, et expliquera comme ces choix 
permettent de concilier et d’optimiser le développement et l’aménagement du territoire, d’une part, et la non-
augmentation de la vulnérabilité du territoire aux risques, d’autre part, en particulier du point de vue des zones  
à forte pression foncière, à enjeux territoriaux ou à enjeux de développement intercommunal.
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Annexes

A.1 Composition du bureau et du comité d’agrément du bassin Rhône-
Méditerranée (juillet 2019)
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A.2 Composition de la commission inondation Plan Loire (décembre 2019)
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A.3 Composition de la commission mixte inondation Plan Loire (décembre 
2019)
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En attente nomination officielle de l’AMF
Observateurs : Nicolas FORRAY (Président comité scientifique)
Geoffroy CAUDE (Vice-Président comité scientifique)
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